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CONVENTION FINANCIERE RELATIVE AU FINANCEMENT DES 

TRAVAUX REALISES A LA MAISON DES SERVICES PUBLICS 

POUR L’INSTALLATION DU SERVICE DE GESTION 

COMPTABLE DE LANDERNEAU 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

La Communauté de communes du Pays de Landerneau-Daoulas (CCPLD), sise au 
59 rue de Brest à Landerneau, représentée par son Président, Monsieur Patrick 
LECLERC, autorisé par délibération n° DCC2021_XX du Conseil de Communauté du 
24/06/2021 
 

ET 

La Direction départementale des Finances publiques du Finistère (DDFIP29), sise 7A 
allée Urbain COUCHOUREN à Quimper, représentée par son Responsable du pôle 
Ressources et Ordonnateur secondaire délégué, Monsieur Fabrice LAUVERNIER, 
autorisé par arrêté du 27 janvier 2021, 
 

 

 

 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de fixer les modalités de la participation 
financière de la DDFIP 29 au financement des travaux d’aménagement réalisés par 
la CCPLD dans les locaux de la Maison des services publics de Landerneau et visant 
l’installation du Service de Gestion Comptable de Landerneau et l’accueil permanent 
des finances publiques du Finistère. 

ARTICLE 2 – MONTANTS DES DEPENSES 

Le montant des dépenses dû par la DDFIP 29 au titre de ces travaux s’élève à 
66 778,68 €, soit le montant total HT de ces travaux, comme détaillé dans l’annexe 
jointe à la présente convention. 

 

ARTICLE 3– MODALITES DE PAIEMENT 

La CCPLD émettra un titre de recette à l’encontre de la DDFIP 29, appuyé d’un état 
liquidatif des sommes dues et de la présente convention, qui procèdera sans délai 
au paiement par virement administratif sur le compte au Trésor de la CCPLD. 
 

ARTICLE 4– PROPRIETE DES BIENS 

Les locaux ainsi réaménagés dans le cadre de l’installation du Service de gestion 
comptable resteront la propriété de la CCPLD. 

 

Article 5-LITIGES 

Tout litige qui n’aura pu être réglé à l’amiable entre les deux parties sera soumis au 
Tribunal Administratif de Rennes.  

 

Fait en deux exemplaires,  
le 4 mai 2021 

Pour la CCPLD,       Pour la DDFIP 29, 

            


